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DELIBERATION N° CC/22-71 
Tourisme

Convention de gestion du site Château-Gaillard aux Andelys

Les membres du Conseil communautaire de Seine Normandie Agglomération, légalement
convoqués le 24 mars 2022, se sont réunis lors de la séance publique du Conseil de Seine
Normandie Agglomération,  Salle Vallée du Gambon - 12, rue de la Mare à Jouy - 27120
Douains, sous la Présidence de Monsieur Frédéric DUCHÉ, le 31 mars 2022 à 19h00.

Etaient présents : 
Patrick  MÉNARD  (AIGLEVILLE),  Jean-François  WIELGUS  (BOIS-JEROME  ST
OUEN),  Geneviève  CAROF  (BOISSET  LES  PREVANCHES),  Anne  FROMENT-
PROUVOST  (BOUAFLES),  Michel  ALBARO  (BREUILPONT),  Michel  CITHER
(BUEIL), Jocelyne RIDARD (CAILLOUET ORGEVILLE), Renée MATRINGE (SAINTE
COLOMBE PRES VERNON), Gilles LE MOAL (CUVERVILLE), Serge COLOMBEL
(DAUBEUF  PRES  VATTEVILLE),  Vincent  LEROY  (DOUAINS),  Pascal  DUGUAY
(FAINS),  Aline  BERTOU  (FRENELLES  EN  VEXIN),  Philippe  FLEURY
(GUISENIERS),  Lydie  LEGROS  (HECOURT),  Olivier  DESCAMPS  (HENNEZIS),
Jean-Marie  MOTTE  (HEUBECOURT-HARICOURT),  Jean-Pierre  SAVARY
(HEUQUEVILLE),  Antoine  ROUSSELET (LA CHAPELLE  LONGUEVILLE),  Karine
CHERENCEY (LA CHAPELLE LONGUEVILLE), Hervé BOURDET (LA CHAPELLE
LONGUEVILLE), Jérôme FOUCHER (LA HEUNIERE), Christophe BASTIANELLI (LA
ROQUETTE),  Sylvain  BIGNON  (LE  CORMIER),  Jérôme  PLUCHET (LE  THUIT),
Frédéric DUCHÉ (LES ANDELYS), Martine VANTREESE (LES ANDELYS), Jessica
RICHARD  (LES  ANDELYS),  Christian  LE  PROVOST  (LES  ANDELYS),  Martine
SEGUELA  (LES  ANDELYS),  Didier  COURTAT  (MENILLES),  Yves  DERAEVE
(MERCEY),  Noureddine  SGHAIER  (MEREY),  Hubert  PINEAU  (MEZIERES  EN
VEXIN),  Bernard  LEBOUCQ  (MUIDS),  Pascal  GIMONET  (NEUILLY),  Pascal
LEHONGRE (PACY SUR EURE), Valérie BOUGAULT (PACY SUR EURE), Pascal
MAINGUY (PRESSAGNY-L'ORGUEILLEUX),  Hervé PODRAZA (SAINT MARCEL),
Pieternella COLOMBE (SAINT MARCEL), Jean-Luc MAUBLANC (SAINT MARCEL),
Rémi FERREIRA (SAINT MARCEL), Thierry HUIBAN (SAINT VINCENT DES BOIS),
Alain JOURDREN (SAINTE COLOMBE PRES VERNON), Agnès MARRE (SUZAY),
François OUZILLEAU (VERNON), Léocadie ZINSOU (VERNON), Dominique MORIN





(VERNON),  Jérôme  GRENIER  (VERNON),  Nicole  BALMARY (VERNON),  Olivier
VANBELLE (VERNON),  Catherine DELALANDE (VERNON),  Evelyne HORNAERT
(VERNON),  Patricia  DAUMARIE  (VERNON),  Yves  ETIENNE  (VERNON),  Sylvie
GRAFFIN (VERNON), Youssef SAUKRET (VERNON), Paola VANEGAS (VERNON),
Raphaël AUBERT (VERNON), Lorine BALIKCI (VERNON), Gabriel SINO (VERNON),
Thomas  DURAND (VEXIN-SUR EPTE),  Chantale  LE GALL (VEXIN-SUR EPTE),
Annick  DELOUZE  (VEXIN  SUR  EPTE),  Lysianne  ELIE-PARQUET (VILLEGATS),
Marie-Odile ANDRIEU (VILLEZ SOUS BAILLEUL), Christian BIDOT (VILLIERS EN
DESOEUVRE),  Jacky  SABOURIN  (suppléant  de  Jean-Michel  DE  MONICAULT  -
CROISY  SUR  EURE),  Gilbert  CODA  (suppléant  de  Lorraine  FERRE  -
HARDENCOURT COCHEREL),  Bruno DUBOT (suppléant  de Michel  PATEZ -  LA
BOISSIERE), Christophe LACAILLE (suppléant de Thibaut BEAUTÉ - NOTRE DAME
DE L'ISLE), Maria GRIMOIN (suppléant de Laurent LEGAY - VATTEVILLE)

Absents :
Xavier PUCHETA (GADENCOURT), Claude LANDAIS (GIVERNY), Quentin BACON
(HARQUENCY),  Moïse  CARON (HOULBEC COCHEREL),  Gilles  AULOY (PORT-
MORT),  Dominique  DESJARDINS  BROSSEAU  (ROUVRAY),  Héléna  MARTINEZ
(SAINTE GENEVIEVE LES GASNY), Patrick DUCROIZET (VAUX SUR EURE)

Absents excusés :
Guillaume GRIMM (CHAIGNES)

Pouvoirs :
Patrick LOSEILLE a donné pouvoir à Jean-Pierre SAVARY (ECOUIS), Pascal JOLLY
a donné pouvoir à Antoine ROUSSELET (GASNY), Sarah BOUTRY a donné pouvoir
à  Christian  LE  PROVOST  (GASNY),  Laurence  MENTION  a  donné  pouvoir  à
Geneviève CAROF (LE PLESSIS HEBERT), Léopold DUSSART a donné pouvoir à
Martine VANTREESE (LES ANDELYS), Carole LEDOUX a donné pouvoir à Frédéric
DUCHÉ (LES ANDELYS),  Michel  LAGRANGE a donné pouvoir  à Aline BERTOU
(MESNIL  VERCLIVES),  Lydie  CASELLI  a  donné  pouvoir  à  Valérie  BOUGAULT
(PACY SUR EURE), Julien CANIN a donné pouvoir à Pascal LEHONGRE (PACY
SUR EURE), Patrick JOURDAIN a donné pouvoir à Annick DELOUZE (TILLY), Jean-
Marie  MBELO  a  donné  pouvoir  à  Jérôme  GRENIER  (VERNON),  Juliette
ROUILLOUX-SICRE a  donné  pouvoir  à  François  OUZILLEAU (VERNON),  Johan
AUVRAY a donné pouvoir à Yves ETIENNE (VERNON), Christopher LENOURY a
donné pouvoir à Paola VANEGAS (VERNON), Denis AIM a donné pouvoir à Yves
ETIENNE  (VERNON),  David  HEDOIRE  a  donné  pouvoir  à  Martine  SEGUELA
(VERNON),  Fabrice  CAUDY a  donné  pouvoir  à  Thomas  DURAND  (VEXIN-SUR
EPTE), Paul LANNOY a donné pouvoir à Chantale LE GALL (VEXIN SUR EPTE),
Jean-Pierre TAULLÉ a donné pouvoir à Anne FROMENT-PROUVOST (VEZILLON)

Secretaire de séance : Hervé BOURDET



Le Conseil communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/20-183 du 17 décembre 2020 portant adoption du Plan Climat Air
Energie Territorial qui prévoit  notamment, dans sa fiche action n°15, de faire de SNA un
acteur de la protection de la biodiversité ;

Vu le rapport de présentation du Président ; 

Considérant le courrier en date du 1er octobre 2020 des services de la Préfecture de la
région Normandie informant la collectivité de la pleine propriété de l’Etat de la parcelle G001
correspondant à l’ensemble du site de Château gaillard aux Andelys ; 

Considérant la nécessité de poursuivre à œuvrer de concert pour la mise en valeur du site
avec les services de l’Etat et de clarifier les responsabilités et les missions de chacune des
parties intervenant sur le site de Château-Gaillard ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article 1 : D’approuver la convention de gestion du site de Château-Gaillard aux Andelys et
ses annexes (règlement intérieur de sécurité et règlement intérieur de visite du site) ;

Article 2 :  D’autoriser le Président de SNA ou son représentant à signer la convention ci-
annexée et tout document y afférent. 

Article  3 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans
un délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 4 : La présente délibération sera affichée, publiée au recueil des actes administratifs,
et ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Article 5 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Fait en séance les jours, mois et an susdits,
Pour extrait certifié conforme,



1 / 11
Direction régionale des affaires culturelles de Normandie – 13 bis rue Saint-Ouen – 14052 Caen Cedex 4

Direction régionale
des affaires culturelles

de Normandie

CONVENTION DE GESTION DU SITE
par l’intercommunalité Seine Normandie Agglomération

du site de Château Gaillard aux Andelys

L'an deux mille vingt-deux,

Devant nous, Monsieur Le Préfet du Département de l'Eure

ont comparu :

1°        - Monsieur L'Administrateur Général des Finances Publiques en charge de la direction 
départementale des Finances Publiques de l'Eure, dont les bureaux sont à Évreux, Bd Georges Chauvin, 
stipulant au nom et pour le compte de l’État en exécution du code du Domaine de l’État et de l’article L 2123-2 
du code Général de la Propriété des Personnes Publiques conformément à la délégation de signature préfectorale 
en date du 10 février 2020,

assisté de Madame la directrice régionale des Affaires Culturelles de Normandie, représentant le Préfet de 
Région, affectataire domanial, l’État

assisté de Madame la Conservatrice, Responsable Unique de Sécurité du Château Gaillard,

d'une part,

2° - L’intercommunalité Seine Normandie Agglomération, représentée par son Président, agissant au nom et 
pour le compte de ladite intercommunalité, en vertu d’une délibération du conseil communautaire en date du 31 
mars 2022,

ci-après dénommé le titulaire,

assisté par l’Office de Tourisme Seine Normandie Agglomération, représenté par sa directrice, 

assisté de la Ville des Andelys, représentée par son Maire ou son représentant, agissant au nom et pour le compte 
de ladite ville, 

d'autre part,

Vu le code Civil,

Vu le code Pénal,

Vu le code du Patrimoine,

Vu le code de l’Environnement,

Vu le code de l’Urbanisme,
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Vu le code Rural,

Vu le code de la Santé Publique,

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;

Vu la loi n°2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public et sa 
circulaire du 2 mars 2011 ;

Vu le code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L.2124-31 ;

Vu l’arrêté du préfet de Région désignant Mme Poulain comme Responsable Unique de Sécurité du 23 janvier 
2019 ;

lesquels, préalablement à la convention objet des présentes, ont exposé ce qui suit :

PREAMBULE

Le château Gaillard est classé en totalité au titre des Monuments Historiques depuis la liste de 1862, puis par arrêté 
du 23 octobre 1926.

Il est devenu propriété de l’Etat en vertu du décret du 22 janvier 1852 relatif à la restitution des biens de la famille 
d’Orléans à l’État.

Sous la tutelle du Ministère de la Culture et de la Communication, l’avancée des importants travaux de restauration 
du site, menés par sa Direction Régionale des Affaires Culturelles de Normandie permet actuellement l’ouverture 
au public de ce site touristique.

En vue d'assurer la mise en valeur de ce patrimoine national datant des XIIe et XIIIe siècles, cette nouvelle activité 
touristique se voit confiée à la Ville des Andelys puis à l’intercommunalité Seine Normandie Agglomération et 
fait l’objet de la présente convention.

CONVENTION

Titre Ier  – Dispositions générales

Article 1er - Objet de la convention

La présente convention, régie par les articles L 2123-2 et R2123-1 à R2123-8 du Code Général de la Propriété des 
Personnes Publiques, a pour objet de confier selon les modalités définies ci-après, au titulaire, la gestion des visites 
d'une partie de l'ensemble immobilier désigné à l'article 4.1.

Selon les modalités fixées par la présente convention, le titulaire est autorisé à assurer l’accueil du public, 
l’organisation des visites, la mise en œuvre d’actions culturelles et promotionnelles du site sous couvert de 
l’autorisation délivrée par la DRAC, affectataire domanial, et de l’Architecte des Bâtiments de France, 
conservateur du monument et responsable unique de sécurité (RUS).

La convention fixe aussi la répartition financière des charges d’entretien et de maintenance des équipements mis 
à disposition sur le site entre l’État et le titulaire.
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Article 2 – Portée de la convention

La convention est strictement personnelle.

Le titulaire ne peut procéder à aucune cession partielle ou totale de ses droits. Si tel était le cas, la DRAC se réserve 
le droit de suspendre immédiatement cette convention.

Article 3 – Durée et effets de la convention   

Cette convention prendra effet à la date de signature des présentes. Elle est valable jusqu’au 31 décembre 2027, 
sans tacite reconduction.

Les parties pourront la reconduire par un nouvel acte, dans les termes identiques et/ou adaptés en fonction du bilan 
de fréquentation de la saison de visites et de ses conséquences financières, ainsi que de l’évolution de la 
fonctionnalité de l’ensemble immobilier.

Titre II – Exploitation du site

Article 4 - Désignation et usage du site
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4.1 – Désignation du site.

Partie restaurée, de l'ensemble immobilier dénommé, "Château Gaillard" appartenant au domaine public de l'Etat, 
s'étendant sur environ 5 ha sur la parcelle cadastrée G001 dépendant de la commune des Andelys.

L'ensemble du site est immatriculé au fichier immobilier général des propriétés de l’État sous le numéro 139237.

4.2 – Usage culturel : visite du site

Le site du château Gaillard est ouvert aux visites selon un calendrier ainsi que des modalités définies par le titulaire.

Les visites pour le public sont encadrées par le règlement des visites annexé à la présente convention. Ce dernier 
devra être appliqué par le personnel affecté au site.

Pour la durée de la convention, le château sera ouvert selon les modalités définies par le titulaire.

En revanche, le site possède des parties non visitables :
- les espaces de coteaux,
- les zones derrière les clôtures,
- les souterrains,
- les celliers (logis du gouverneur et fossé)
- les tours T1, T8 ou T10 (grille au pied, Tour de la Monnaie,..)
- et les pièces dites « de contrefort » à l’entrée de la chemise.
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(en bleu pâle les espaces de sous-sols, en rouge les espaces de tour et en vert les espaces verts non accessibles).

Ce circuit de visite est organisé de façon à ne pas perturber les travaux engagés par la DRAC. Pour les travaux qui 
seraient à réaliser aux abords immédiats du circuit de visite, la DRAC s'engage à isoler les zones d'intervention et 
à en interdire l'accès au public.

4.3 : Les usages interdits.

Aucun spectacle pyrotechnique ne peut être autorisé sur le site vu les enjeux en termes d’incendie potentiel des 
prairies et de la présence d’espèces animales et végétales protégées au titre de Natura 2000.

Aucun support de communication : photographie, film, ouvrages, sites internet ne pourra être réalisé et diffusé 
sans l’autorisation préalable et validation de la DRAC.

4.4 – Baux ruraux et commerciaux

Le titulaire ne peut consentir ni baux commerciaux ni baux ruraux. Toutefois, il peut consentir à des locations 
temporaires ne pouvant excéder 3 mois en fonction des types de manifestations prévues.

Le titulaire peut faire appel à un prestataire extérieur pour mener à bien sa mission.

Titre III – Obligations des parties

Article 5 – Les missions des parties

5.1 – Mission de coordination et de contrôle du RUS
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L'exécution technique de la présente convention est placée sous le contrôle du représentant du service du Ministère 
de la Culture, à savoir l’Architecte des Bâtiments de France, conservateur du monument et responsable unique de 
sécurité (RUS).

5.2. - A charge de l’État

L'État prend à sa charge une partie des travaux d’entretien et de restauration, ainsi que de mise en sécurité et 
d’accessibilité, conformément aux réglementations ERP ou IOP et suivant l'avis de la sous-commission de sécurité. 
Les travaux de maintenance (sécurité incendie et anti-intrusion) sont aussi à sa charge.

La DRAC met à disposition du titulaire les locaux et accès sécurisés.

La DRAC remettra au titulaire les clés des locaux et espaces dédiés aux visites. Une fiche de prêt contre décharge 
est signée entre les parties à chaque remise de clés et engage la responsabilité de l’emprunteur en cas de prêt, de 
perte ou de vol.

La DRAC se réserve le droit, provisoirement, de neutraliser une zone faisant partie du circuit de visite pour y 
effectuer des travaux, tout en garantissant la continuité du circuit et en assurant la sécurité des visiteurs et de leurs 
guides. Dans ce cas, la DRAC, par l’intermédiaire du RUS, informera le titulaire de l'intervention et des 
dispositions prises, par courriel avec un délai de carence d'une semaine.

L’entretien des portes ainsi que la maintenance des serrures du Château sont à la charge de l’État (Voir tableau de 
répartition des charges).

5.3. - A charge du titulaire

Le titulaire prend l’entière responsabilité de l’accès du public aux espaces livrés par la DRAC. Il s’engage à 
respecter et faire respecter la présente convention.

Pour l’organisation de manifestations exceptionnelles (article 6.1), le titulaire sollicitera l’accord du RUS par 
demande écrite au minimum 45 jours avant la manifestation.

Un dossier technique doit être présenté à l’appui de la demande qui sera soumis pour avis à la commission de 
sécurité compétente.

Le titulaire mettra en place le personnel nécessaire pour assurer la sécurité et la sûreté des lieux lors de ces 
manifestations.

Le titulaire aura en charge de condamner l'accès aux zones non concernées par l'événement.

Le titulaire assurera l'entretien et le nettoyage du circuit de visite et des zones accessibles au public ainsi que les 
réparations inhérentes aux dommages et dégradations liés à cette activité.

Le titulaire aura à sa charge les dépenses liées aux consommations énergétiques et celles afférentes au réseau 
secondaire (ampoules, piles), le téléphone et internet et les consommables ainsi que  des outils d'accueil et de 
promotion du site : billetterie, frais de promotion, frais d'animations.

Il lui appartiendra de nommer un responsable de sécurité local et de le soumettre au RUS pour validation.

Article 6 – Étendue des pouvoirs délégués

6.1 - Animations et manifestations

Les animations listées dans le cahier des charges d’exploitation doivent respecter les impératifs décrits dans le 
cahier des charges. 
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Les animations et manifestations exceptionnelles organisées par le titulaire ou un organisateur validé par le titulaire 
seront soumises à l'accord du Responsable Unique de Sécurité selon les modalités de l’article 4.2 et feront l'objet 
d'un dossier technique.

Ce dossier présentera le projet, les notices de sécurité et d'accessibilité réalisés en fonction de l'activité envisagée. 
Il sera accompagné de toute documentation permettant d'appréhender l'activité dans sa totalité (rapport de 
présentation, plans, photographies).

Tout aménagement lié aux activités exceptionnelles sera pris en charge par l’organisateur.

6.2 – Expositions réalisées ou organisées par le titulaire

Le titulaire est autorisé par la DRAC à mettre en place une exposition dans le château au niveau de la chemise, 
sans occulter les cheminements de circulation du public et avec l’accord du RUS.

La DRAC n’est pas responsable de ces éléments mobiliers qui devront être ôtés par le titulaire en cas de non 
renouvellement de la présente convention. La charge de l’entretien de ces éléments appartient au titulaire.

6.3 – Le recrutement et la rémunération du personnel

La DRAC délègue au titulaire le recrutement des guides dont la formation sera validée, si besoin, par la DRAC 
sur le plan culturel et par le Responsable Unique de Sécurité pour la partie sécurité.

Le titulaire assurera la rémunération du personnel saisonnier, accueil et guides.

6.4 – La recherche de financement

Le titulaire est autorisé à rechercher des financements publics ou privés pour permettre de financer tout ou partie 
des manifestations mettant en valeur le site sur le plan historique, artistique ou culturel.

Titre IV – Tarifs et modalités financières

Article 7. - Les tarifications applicables

Les visites seront payantes et les tarifs (enfants, étudiants, andelysiens, groupes, demandeurs d’emploi, etc..) seront 
arrêtés par le titulaire. L’objectif fixé par l’État est de définir une grille tarifaire autorisant tous les publics

Les porteurs de la carte Culture seront exonérés de droit d’entrée.

Le titulaire est autorisé à prendre en charge –ou à déléguer- la vente de produits et produits dérivés habituellement 
proposés dans les sites patrimoniaux et lors de manifestations exceptionnelles, de tenir un stand de vente 
temporaire de boissons.

Le choix des produits utilisant le visuel de Château Gaillard, qui seront proposés à la vente, sera soumis pour avis 
à la DRAC.

Article 8 – Répartition des charges financières entre l’État et le titulaire.

Le financement des divers travaux, que nécessite le domaine pour sa bonne conservation, est réparti comme 
indiqué dans le tableau ci-dessous, sauf décisions conventionnelles particulières.

Concernant le financement des charges d’entretien, charges d’exploitations et de maintenance, il est convenu ce 
qui suit (cf : tableau ci-dessous)
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Opérations Description Charges État Charges 
Titulaire

Maçonneries et 
vestiges bâtis

Restauration et mise en sécurité 100,00 %

Sécurisation et gestion 
des accès

Réalisation des cheminements (public, pompiers…) 100,00 %

Mise en sécurité du 
site

Pose de grilles, clôtures, portails, entretien de la 
falaise...

100,00%

Réseaux Mise à niveau du réseau électrique 100,00 %

Panorama Vérification de la solidité des panoramas (grille, 
poteaux…)

100,00 %

Extincteur Tableau électrique, Guérite (mise en sécurité du 
personnel)

100,00 %

Espaces Verts Etat : Débroussaillage, élagage et abattage d’arbres, 
entretien des surfaces stabilisées, nettoyage des 
maçonneries.

100,00 %

Portes et Serrures Réparation, révision et mise en jeu des portes et 
serrures une fois par an

100,00 %

Espaces Verts Débroussaillage et ramassage des détritus 100,00 %

Électricité ABONNEMENT, FOURNITURE ET 
CONSOMMATIONS (SAUF CHANTIERS)

100,00%

Éclairage ACHAT ET ENTRETIEN (réseau secondaire) : 
Remplacement des ampoules dans les espaces et locaux 
ouverts au public y compris éclairage de mise en valeur.

+ réseau de mise en lumière (valorisation)

100,00%

Bâtiment d’accueil  
temporaire

Installation et/ou location et/ou modification 100,00%

Petits travaux 
d’entretien

Herse, (mise en lasure, nez de marche...) 100,00 %

Valorisation 
touristique

à déterminer selon projet

Article 9 - Conditions financières

Compte tenu de l'intérêt culturel de l'ouvrage, la présente convention est consentie pour la période de gestion.

Le titulaire doit adresser un bilan financier chaque année au service de la comptabilité de la DDFIP de l’Eure et à 
la DRAC de Normandie.
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Ledit bilan devra présenter de façon exhaustive les dépenses et les recettes comptabilisées dans le cadre de cette 
exploitation.

9.1 - Impôts et taxes

Le titulaire acquittera pendant toute la durée de la convention, les impôts et charges assimilées de toute nature 
exigibles du fait de l'exercice de la mission de la présente convention.

Article 10 – Assurances

Le titulaire doit souscrire une police d’assurance de responsabilité civile pour couvrir :

- Les dommages liés aux biens immobiliers et mobiliers et ceux causés à autrui durant la période d'ouverture au 
public du château (risque d'incendie, d’explosion, etc).

La liste descriptive des locaux mis à disposition du public sera communiquée aux Assureurs par le titulaire après 
validation par la DRAC.

La police souscrite garantit en outre l’État contre le recours des tiers pour quel que motif que ce soit.

Le directeur départemental des Finances Publiques peut exiger à tout moment la communication des polices 
d'assurance du titulaire.

Le titulaire supporte la charge des primes d'assurance y compris celles qui pourraient arriver à échéance après 
résiliation par l’État de la présente convention. Le directeur départemental des Finances Publiques peut demander 
à tout moment au titulaire de justifier du paiement des primes.

L'année au cours de laquelle expire la convention, le titulaire prend ses dispositions pour résilier les polices 
souscrites de sorte que l’État ne soit jamais recherché pour la continuation desdites polices.

Toutes les polices souscrites doivent stipuler que les assureurs ont pris connaissance de la présente convention en 
acceptant les clauses et conditions.

Le titulaire veillera scrupuleusement à faire respecter le règlement des visites afin que l’État ne soit en aucun cas 
inquiété des risques de tout sinistre pouvant résulter de la mission confiée.

Une copie de ce règlement des visites ainsi que toute modification qui lui serait apportée devra faire l’objet d’une 
transmission à France Domaine par le titulaire.

En cas de sinistre résultant du fait de la mission confiée, la responsabilité de l’État sera subrogée par celle du 
titulaire ou tiers opérant en son nom. Il en sera de même des dommages causés.

L’Etat est son propre assureur de l’ensemble immobilier. Cependant, il peut se retourner contre les organisateurs 
ou les tiers opérant en leur nom en cas de sinistre résultant de la mission confiée.

Titre V – Les modalités d’exécution

Article 11 – Responsabilité des parties

11.1 – Responsabilité du titulaire
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Sont à la charge du titulaire, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être dues à des tiers 
du fait de la gestion confiée, de façon que l'Etat ne soit jamais recherché ni inquiété à ce sujet.

11.2 - Exclusion de la responsabilité de l’État au sein d’actes passés avec des tiers par le titulaire

Dans tous les actes passés avec les tiers, le titulaire insère une clause excluant la responsabilité de l’État au titre 
desdits contrats.

Les cocontractants doivent déclarer en outre avoir pris connaissance de la présente convention et en accepter les 
clauses et conditions.

Article 12 - Fin de la convention et ses effets

12.1 -Résiliation anticipée de la convention

Conformément aux termes de l’article R 2123-8 du Code Général de la propriété des personnes publiques, la 
convention peut être résiliée avant le terme prévu :

-   soit pour inexécution par le titulaire de l'une quelconque de ses obligations :

- par la DRAC qui pourrait alors fermer le site, dans un délai de 2 semaines à partir de la date de réception au 
titulaire du courrier recommandé avec accusé de réception signifiant les causes de cette prise de décision ;

- par l'Administrateur Général des Finances, 30 jours après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé 
de réception non suivie d'effet notamment pour non-respect des conditions financières.

-   soit pour des motifs d'intérêt général.

La convention est résiliée de plein droit à compter du jour de dissolution ou de retrait de la reconnaissance d'utilité 
publique du titulaire.

La résiliation est prononcée par l'Administrateur Général des Finances Publiques agissant par délégation du Préfet 
et après avis du représentant du service affectataire sur proposition du RUS dans les cas suivants : non-respect des 
règles liées à la mise en sécurité de l’IOP, inexécution d'obligations financières, ou autres obligations inhérentes à 
la présente convention. La résiliation est notifiée au titulaire par lettre recommandée avec accusé de réception.

12.2 - Fin de la gestion confiée

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2027 sans pouvoir se poursuivre par tacite 
reconduction, en application de l’article R2123-8 du Code Général de la propriété des personnes publiques.

12.3 -Effets

A l'expiration de la convention pour quelque cause que ce soit, l’État se trouve subrogé aux droits du titulaire. Il 
reprend immédiatement et gratuitement la libre disposition du domaine remis.

Tous les biens remis à l’État doivent être libres de toutes charges.

Article 13 - Litiges

En cas de litiges, seul le Tribunal Administratif de Rouen sera habilité à statuer.
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Article 14. - Élection de domicile

Les parties font élection de domicile :

- L'Administrateur Général des Finances Publiques et le représentant du service utilisateur gestionnaire du bien en 
leurs bureaux respectifs ;

- Le titulaire : Seine Normandie Agglomération – 12, rue de la Mare à Jouy – 27120 Douains

CLÔTURE

La présente convention est établie en 4 exemplaires originaux à laquelle est jointe les annexes suivantes :

- règlement de visite

- règlement intérieur de sécurité et cahier des charges d’exploitations

Fait et passé à Evreux, à la date indiquée ci-dessus.

Après lecture, les comparants ont signé avec nous, Préfet,

Renvoi(s) :

Mot(s) nul(s) :

ÉVREUX, le

Le Titulaire,
Le Président de Seine-Normandie Agglomération
Responsable de Sécurité

Frédéric DUCHÉ

Le représentant du Ministère de la Culture,
La directrice régionale des Affaires Culturelles de 
Normandie, affectataire domanial

Frédérique BOURA

Le Préfet de l’Eure,

Jérôme FILIPPINI

L’Architecte des Bâtiments de France de l’Eure
Responsable Unique de Sécurité

France POULAIN
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Direction régionale
des affaires culturelles

de Normandie

RÈGLEMENT DE VISITE
du site de Château Gaillard aux Andelys

Vu le code Civil,

Vu le code Pénal,

Vu le code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L143-1 et suivants et leurs textes 
d’application,

Vu le code du Patrimoine,

Vu le code de la Santé Publique,

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu la loi n°2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public et 
sa circulaire du 2 mars 2011 ;

Vu la convention de gestion en date du X ;

Vu le code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L.2124-31 ;

Vu l’arrêté du préfet de Région désignant Mme Poulain comme Responsable Unique de Sécurité du 23 
janvier 2019 ;

Article 1er – Champ d’application du règlement de visites

Sans préjudice des dispositions particulières qui peuvent leur être notifiées, le présent règlement est 
applicable dans l’ensemble des espaces intérieurs et extérieurs du monument à toute personne 
étrangère au service, notamment aux visiteurs du monument, qu’il s’agisse de personnes physiques ou 
morales.

Il est mis en œuvre par le titulaire de la convention de gestion du site de château Gaillard dont il constitue 
l’une des annexes.

Le titulaire est l’intercommunalité Seine Normandie Agglomération.

Article 2 – Espaces accessibles au public

2.1 : Toutes les parties ci-après sont accessibles au public dans le cadre des visites guidées sauf :
- les espaces de coteaux,
- les zones derrière les clôtures,

mailto:udap.eure@culture.gouv.fr
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- les souterrains,
- les celliers (logis du gouverneur et fossé)
- les tours T1, T8 ou T10 (grille au pied, Tour de la Monnaie,..)
- et les pièces dites « de contrefort » à l’entrée de la chemise.
(voir plan intégré dans la convention de gestion).

2.2 : Le Responsable Unique de Sécurité se réserve le droit de modifier le circuit de visite ou de prendre 
toute disposition, comportant notamment la fermeture totale ou partielle des accès ou le contrôle des 
sorties du monument, pour des raisons de sécurité, de sûreté ou pour tout autre motif exceptionnel 
(chantiers…).

Le titulaire peut proposer au Responsable Unique de Sécurité toute modification liée à un évènement 
exceptionnel (fêtes, cérémonies, concerts…).

Article 3 – Jours et horaires d’ouverture

3.1 : Les jours et horaires d’ouverture et de fermeture au public du monument sont fixés par le titulaire 
et après avis du Responsable Unique de Sécurité affichée à l’entrée du monument.

3.2 : Les guichets de la billetterie ne délivrent plus de titres d’accès 15 minutes avant la fermeture du 
site.

3.3 : Le public est invité à se diriger vers la sortie du monument 15 minutes avant son heure de fermeture.

Article 4 – Conditions d’accès au monument

4.1 : Le site du château Gaillard est librement accessible sans droit d’entrée. Seuls l'accès au donjon 
et sa chemise, la participation aux visites (guidées, famille, à thème) et autres animations dans le 
monument pendant les heures d'ouverture au public ou lors d'ouvertures exceptionnelles sont 
subordonnées à la possession d'un titre en cours de validité. La liste de ces titres d’accès figure dans 
le règlement tarifaire disponible à l’accueil du monument.

4.2 : Le prix du billet, et les éventuelles réductions ou exonérations est fixé par le titulaire.

4.3 : Dans le monument, la vente ou la remise de titres d’accès s’effectue à la billetterie.

4.4 : Le cahier des charges d’exploitation fixant le nombre maximum de personnes autorisées à être 
présentes simultanément dans le monument est accessible à l’accueil du monument.

4.5 : Les personnels peuvent refuser l’entrée aux visiteurs qui, du fait de leur comportement, semblent 
présenter un danger pour le monument, pour eux-mêmes ou pour les tiers. Les personnels peuvent 
refuser l’accès aux visiteurs portant une tenue dissimulant leur visage (sauf mesures sanitaires 
spécifiques). Ils peuvent également demander aux personnes déjà présentes sur le site de se découvrir 
ou de quitter les lieux et si besoin, faire appel aux forces de l’ordre.

4.6 : Les enfants de moins de 13 ans doivent être accompagnés d’un responsable majeur. Les 
personnes accompagnant des mineurs sont responsables des agissements de ces derniers sur le 
fondement de l’article 1242 du code Civil.

Article 5 – Visites et groupes

mailto:udap.eure@culture.gouv.fr
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5.1 : Les visites de groupe se font sous le contrôle d’un responsable qui veille au respect, par les 
membres du groupe, des dispositions du présent règlement.

Les groupes scolaires doivent être encadrés :
- de 2 accompagnateurs par groupe d’élèves d’école maternelle et, au-delà de 16 élèves, d’un 
accompagnateur pour 8 élèves d’école maternelle ;
- de 2 accompagnateurs par groupe d’élèves d’école élémentaire, de collège ou de lycée et, au-delà de 
30 élèves, d’un accompagnateur pour 15 élèves d’école élémentaire, de collège ou de lycée.

Les accompagnateurs restent en contact visuel permanent avec les enfants qu’ils accompagnent.

5.2 : L’effectif des groupes ne peut dépasser 50 personnes.

5.3 : Les visites de groupe, notamment scolaires, sont soumises à réservation et peuvent faire l’objet 
d’une ouverture exceptionnelle en dehors des horaires d’ouverture et en présence du personnel du 
titulaire. Un justificatif de réservation devra systématiquement être présenté au personnel sur place.

5.4 : Les visites guidées sont conduites par une personne qualifiée au sens des dispositions du code 
du Tourisme pour les parties extérieures. Elles ne peuvent avoir accès aux parties fermées sans que le 
personnel du monument soit présent. Le temps de parole et de visite peut être limité en cas de forte 
affluence. 

Article 6 – Comportement général des visiteurs.

6.1 : Une parfaite correction est exigée tant vis-à-vis des personnels du monument que de toute autre 
personne présente dans le monument. Toute menace, violence, voie de fait, injure, diffamation ou 
outrage dont les personnels du monument pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions peut 
donner lieu à poursuites. De façon générale, les usagers sont responsables des dommages de toute 
nature qu’ils peuvent causer par eux-mêmes ou par les personnes dont ils doivent répondre, les 
animaux et les objets dont ils ont la charge ou la garde.

6.2 : Toute activité de nature à nuire à la bonne conservation du monument ou de ses collections, à la 
tranquillité d’autrui, à la qualité de la visite ainsi que tout comportement contraire à l’ordre public est 
interdit.

Il est notamment interdit de :
- Pratiquer le camping (sauf camps autorisés)
- Se déplacer dans les espaces indiqués comme non ouverts au public.

Article 7 – Présence des animaux.

Sauf mention contraire précisée par une signalétique, par exemple dans la chemise et son donjon, les 
animaux domestiques sont admis sur le site.

Les propriétaires d’animaux doivent procéder immédiatement au ramassage des déjections de leur 
animal et les jeter dans les poubelles mises à disposition. 

Les propriétaires répondent du comportement de leurs animaux et veillent à n’apporter, du fait de leur 
présence, ni gêne ni risque pour les tiers.

Les animaux doivent être tenus en laisse.

mailto:udap.eure@culture.gouv.fr
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Article 8 – Sécurité des personnes, sûreté des œuvres et du monument.

8.1 : Pour assurer la sécurité et le confort de visite de tous, il est interdit d’introduire sur le site des objets 
qui par leur destination, ou par leurs caractéristiques, présentent un risque pour la sécurité des 
personnes et la sûreté des biens, des œuvres et des ruines, notamment :
- des armes et munitions de toutes catégories ;
- des objets dangereux, nauséabonds, excessivement lourds ou encombrants ;
- des substances explosives, inflammables ou volatiles ;
- des produits illicites ;
- tout objet tranchant ou contondant.

Les personnels du monument peuvent demander une ouverture des sacs en vue d’une inspection 
visuelle. Ils peuvent refuser les objets dont la présence ne leur paraît pas compatible avec des motifs 
de sécurité et de sûreté.

8.2 : Sauf dérogation accordée par du directeur régional des Affaires Culturelles après avis du 
Responsable Unique de Sécurité après avis du conservateur régional en charge des objets mobiliers à 
la DRAC Normandie, il est interdit de toucher aux parties édifiées de l’édifice.

Sauf dérogation accordée par le Responsable Unique de Sécurité, il est interdit de franchir les dispositifs 
encadrant le circuit de visite.

Tout mode de transport est interdit au sein du site, à l’exclusion des véhicules des services de secours, 
des entreprises missionnées, des services de l’Etat et des services techniques et du personnel. Les 
véhicules des intervenants pour les manifestations sont autorisés uniquement pour le déchargement du 
matériel et dans la limite du fossé extérieur à l’enceinte du château.

Les quads ou autres véhicules à moteur sont interdits.

Les voitures d’enfants (poussettes) sont admises si leur modèle n’est pas de grande dimension et ne 
présente pas de danger pour les autres visiteurs, pour les œuvres exposées, pour les aménagements 
ou encore pour les sols du monument.

Le monument décline toute responsabilité pour les dommages éventuellement causés par les fauteuils 
roulants et voitures d’enfants aux tiers ou à leurs propres occupants.

8.3 : La faune et la flore doivent être respectées. En conséquence, les feux et barbecues sont interdits 
sauf pour les feux encadrés lors des campements et manifestations médiévales et après validation par 
le Responsable Unique de Sécurité.

8.4 : Tout accident, malaise d’une personne ou événement anormal doit être immédiatement signalé 
aux personnels du monument. Pour prévenir tout risque de complication, les visiteurs ne doivent en 
aucun cas faire boire un malade ou un accidenté, ni lui administrer un quelconque médicament avant 
l’arrivée des secours.

8.5 : Tout enfant égaré doit être signalé à un membre du personnel du monument qui le reconduira à 
l’accueil. A la fermeture, l’enfant sera conduit à la Brigade de la Gendarmerie Nationale située 21 Rue 
de la Libération, 27700 Les Andelys

8.6 : Si l’ordre d’évacuation du monument est donné par les personnels du monument, les personnes 
étrangères au service, et notamment les visiteurs, doivent s’y conformer dans l’ordre et la discipline, 
sous la conduite des personnels du monument et des responsables d’évacuation, conformément aux 
consignes reçues par ces derniers.

mailto:udap.eure@culture.gouv.fr
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Article 9 – Bicyclettes, circulation.

9.1 : Les vélos sont autorisés à condition qu’ils soient tenus à la main et que leur utilisateur ne soit pas 
en selle. Le vélo doit être « pied au sol ».

Tous les autres moyens de déplacement dont la vitesse est en décalage avec le rythme de la marche, 
tels que rollers, patins, patinettes et planches à roulettes… ne sont pas autorisés.

9.2 : L’accrochage aux grilles ou autres éléments fixes est interdit pour les bicyclettes, cyclomoteurs et 
motos, sauf dispositifs spécifiques dédiés.

Article 10 – Prises de vues, enregistrement, copies, enquêtes.

10.1 : Les prises de vues personnelles sont autorisées sous réserve qu’elles ne conduisent pas à 
méconnaître les dispositions relatives à la protection du droit d’auteur. Une demande de tournage devra 
être formalisée auprès du titulaire et fera l’objet d’une convention de tournage. Le titulaire se réserve le 
droit de rendre la mise à disposition pour tournage payante si des contraintes techniques exigées 
impliquent des frais supplémentaires pour le titulaire.

La Direction Régionale des Affaires Culturelles de Normandie se réserve la possibilité d’interdire toute 
prise de vue photographique ou cinématographique dans le cadre des expositions temporaires qu’il 
organise dans le monument.

10.2 : Les prises de vues photographiques ou cinématographiques nécessitant l’emploi d’un appareil 
sur pied ou de sources particulières d’éclairage, ainsi que les photographies professionnelles, les 
tournages de films et les enregistrements d’émissions radiophoniques ou de télévision peuvent être 
autorisés selon des modalités fixées par le directeur régional des Affaires Culturelles après avis du 
Responsable Unique de Sécurité. Tout enregistrement, prise de vue ou prise de son dont les personnels 
du monument et le public pourraient faire l’objet nécessite l’accord écrit des intéressés.

10.3 : L’exécution de copies d’œuvres du monument appartenant à l’État nécessite une autorisation 
expresse du directeur régional des Affaires Culturelles.

Les bénéficiaires sont tenus de se conformer à la réglementation en vigueur et aux prescriptions 
particulières qui leur sont communiquées, s’agissant notamment de la protection des œuvres à copier, 
du bon ordre et des droits de reproduction éventuels.

Le directeur régional des Affaires Culturelles décline toute responsabilité vis-à-vis d’un tiers en cas 
d’infraction à ces dispositions.

Article 11 – Objets trouvés.

Tout objet perdu ou trouvé doit être signalé à l’accueil.

Tout objet non réclamé avant la fermeture du monument est conservé par le monument pendant 6 mois.

Il est demandé aux visiteurs de signaler aux personnels du monument tout objet présentant un danger.

Les objets abandonnés paraissant présenter un danger pour la sécurité de l’établissement pourront être 
détruits sans délai ni préavis par les services compétents.

Article 12 – Observations, réclamations

mailto:udap.eure@culture.gouv.fr
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Les visiteurs peuvent formuler remarques, suggestions et réclamations sur une fiche réclamation qui 
est mis à leur disposition à l’accueil.

Les visiteurs peuvent également écrire par courrier à l’unité départementale de l’Architecture et du 
Patrimoine (DRAC de Normandie) CS80015 27000 Evreux ou par mail à udap.eure@culture.gouv.fr)

Article 13 – Respect du règlement

13.1 : Les personnels du monument informent les visiteurs et les assistent en cas de difficulté. Ils sont 
chargés de veiller au respect du règlement de visite. Les visiteurs sont tenus de se conformer aux 
prescriptions des personnels du monument.

13.2. : Le personnel assermenté et les forces de l’ordre sont habilités à dresser procès-verbal des 
infractions et demander aux contrevenants qu’ils justifient leur identité.

13.3 : Toute infraction au règlement expose le visiteur à l’exclusion du monument et, le cas échéant, à 
des poursuites judiciaires. L’exclusion peut être temporaire ou définitive. La décision est d’effet immédiat 
et n’ouvre droit à aucun remboursement ni aucune indemnité.

Toute constatation d’une infraction au code Pénal pourra faire l’objet d’un dépôt de plainte de la part de 
la Direction Régionale des Affaires Culturelles.

La destruction, la mutilation ou la dégradation intentionnelle des constructions, des plantations, ou des 
objets d'art, ou les mauvais traitements envers les animaux du monument constituent un délit passible 
des peines prévues par le code Pénal.

Le fait de pénétrer ou de se maintenir dans le monument sans y être habilité est puni de l'amende 
prévue pour les contraventions de la 5e classe.

13.4 : Le non-respect du présent règlement constitue une contravention passible des peines prévues à 
l'article R. 610-5 du code Pénal.

Article 14 – Exécution du règlement de visites.

Le titulaire de la convention de gestion et ses représentants sont chargés de l’exécution du présent 
règlement qui est porté à la connaissance du public par voie d’affichage sur le site.

A Evreux, le

mailto:udap.eure@culture.gouv.fr
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Le Titulaire,
Le Président de Seine-Normandie 
Agglomération
Responsable de Sécurité

Frédéric DUCHÉ

L’Architecte des Bâtiments de France de 
l’Eure
Responsable Unique de Sécurité

France POULAIN

Le représentant du Ministère de la Culture,
La directrice régionale des Affaires Culturelles 
de Normandie, affectataire domanial

Frédérique BOURA
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 Direction régionale
des affaires culturelles

de Normandie

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE SÉCURITÉ
et Cahier des Charges d’Exploitation

du site de Château Gaillard aux Andelys

Le Château Gaillard est propriété de l’État, représenté pour le Préfet de Région par :

- La Directrice Régionale des Affaires Culturelles de Normandie dénommé affectataire domanial,  

- L’Architecte des Bâtiments de France, conservateur du monument, dénommé Responsable Unique de Sécurité. 
Il est en charge de la sécurité des personnes et des biens. A ce titre, il a autorité sur l’ensemble du domaine en 
termes de respect des mesures de sécurité (que les espaces soient ouverts ou non au public).

RÉGLEMENTATION APPLICABLE :

 Les dispositions particulières traitant des activités principales et secondaires sont applicables.

Les manifestations occasionnelles, de type visites touristiques, animations ludiques et récréatives, expositions, 
concerts, spectacles, réceptions et tournages ou encore de campements et animations médiévales sortant de l’épure 
d’une exploitation normale font l’objet de la rédaction d'un cahier des charges d’exploitation (en annexe à ce 
document).

Les manifestations exceptionnelles, non incluses dans le cahier des charges d’exploitation, doivent faire l'objet 
d'une procédure particulière et obligatoire, à savoir qu’un dossier technique doit être présenté par l’organisateur 
45 jours avant la date de la manifestation auprès du Responsable Unique de Sécurité. L’organisateur doit obtenir 
une autorisation préalable du Responsable Unique de Sécurité dans laquelle chacune des parties s’engage par la 
signature d’un acte authentique et contractuel. Le Responsable Unique de Sécurité transmet le dossier à l’autorité 
de police compétente (le maire de la commune) qui le soumet à la commission de sécurité compétente pour étude 
avant de délivrer l’autorisation.

TITRE 1 : LE Responsable Unique de Sécurité,
RESPONSABLE DE SÉCURITÉ ET CHARGE DE SÉCURITÉ

Article 1 : Organigramme en matière de sécurité
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Affectataire  Domanial : DRAC de Normandie – UDAP de l’Eure
L’architecte des Bâtiments de France - Conservateur de l’édifice

Responsable Unique de Sécurité

Titulaire : Seine-Normandie Agglomération
Responsable de sécurité

Utilisateurs : organisateurs de manifestations
Chargé de sécurité

Article 2 : Le Responsable Unique de Sécurité

En application de l’article R. 143-16 du code de la Construction et de l’Habitation, de l’arrêté du 15 septembre 
2006 et de la circulaire en date du 4 janvier 2005, l’architecte des Bâtiments de France, conservateur de l’édifice, 
est l’autorité désignée Responsable Unique de Sécurité du site de Château Gaillard.

Le Responsable Unique de Sécurité, peut désigner des personnes responsables de la sécurité du public, du 
monument et de son contenu pour les différentes activités qu’elles exploitent.

LIMITE DE L'INTERVENTION :

Le Responsable Unique de Sécurité a en charge l’intégralité du site de Château Gaillard.

Ainsi, tous les documents nécessaires à l’étude préalable d’une sous-commission de sécurité relatif au domaine, 
devront nécessairement être envoyés au Responsable Unique de Sécurité.

MISSIONS :

Le Responsable Unique de Sécurité a pour mission d’y assurer la sécurité des personnes et des biens en 
permanence. Selon le code de la Construction et de l’Habitation, il est chargé :
- De désigner auprès des autorités administratives (préfecture), le responsable de sécurité, à savoir le titulaire,
- De vérifier les connaissances et aptitudes du responsable de sécurité,
- De valider les demandes d'activités exceptionnelles et de les transmettre éventuellement à la sous-commission 
de sécurité (installations particulières de type tribunes...)
- De tenir à jour le cahier des charges pour les activités occasionnelles,
- De tenir à jour le présent règlement intérieur de sécurité,
- De diriger les secours en attendant l’arrivée des sapeurs-pompiers,
- De s’assurer que les missions du responsable de sécurité soient assurées pendant son absence.

En complément, le Responsable Unique de Sécurité, et par délégation son assistant d’exploitation, doit exécuter 
les travaux de sécurité suivants pour le site de Château Gaillard :
- Vérifier annuellement et contrôler tous les trois ans les installations techniques (électricité, éclairage),

Article 3 : Le responsable de sécurité

Le titulaire, ou son représentant est responsable de sécurité désigné par le Responsable Unique de Sécurité.

MISSIONS :

Le responsable de sécurité a pour mission de surveiller l’ensemble du domaine et des édifices à tout moment, que 
les bâtiments soient occupés ou non.

Le titulaire de la convention, après accord du Responsable Unique de Sécurité, nomme des personnes pour assurer 
la sécurité contre l’incendie. Ces dernières doivent présenter toutes les garanties aux points de vue de l’aptitude 
physique et des connaissances techniques pour agir dans les meilleurs délais.
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Article 4 : Le chargé de sécurité

Il est à distinguer deux types d'utilisateurs, chargés de sécurité :

1. Les utilisateurs réguliers. Ils sont chargés de sécurité et considérés responsables de sécurité de la partie qu'ils 
utilisent. A ce titre, les coordonnées du chargé de sécurité doivent être connues du Responsable Unique de Sécurité 
(Ex : les guides).

Le chargé de sécurité a pour mission de surveiller la zone qu'il utilise régulièrement et de notifier au responsable 
de sécurité, et au Responsable Unique de Sécurité tout dysfonctionnement, remarques touchant la sécurité des 
personnes et des biens.

Le chargé de sécurité est responsable des accès qu'il est amené à utiliser (ouverture-fermeture), et du groupe de 
personnes accédant dans ces zones.

2. Les utilisateurs-organisateurs d’événements de type occasionnel pour lesquels un règlement spécifique existe 
(se reporter au « cahier des charges d'exploitation pour les manifestations occasionnelles »).

TITRE 2 : USAGES

Article 5 : Usages autorisés

Plusieurs types d'usages peuvent être autorisés sur le site de Château Gaillard, notamment :
· Visites touristiques, animations ludiques et récréatives,
· Expositions temporaires (culturelles),
· Concerts, spectacles, réceptions et tournages
· Campement et animations médiévales.

Ces manifestations exceptionnelles sont soumises à autorisation du titulaire et du Responsable Unique de Sécurité.

L’organisation d’une manifestation culturelle exceptionnelle impose deux démarches conjointes :
- S’assurer que la manifestation est compatible avec la destination du domaine (culturelle),
- de respecter le règlement intérieur ainsi que les cahiers des charges d’exploitation et administratives qui s’y 
appliquent.
- de présenter une demande d’autorisation d’occupation temporaire du domaine de l’État et une notice explicative 
avec un plan du domaine, qui sont à la fois validés par le titulaire de la convention de gestion par le Responsable 
Unique de Sécurité.

La note explicative décrit :
- la nature et la durée de la manifestation,
- un plan de localisation de la manifestation au sein du site,
- l’effectif du public prévu,
- un plan des installations et équipements provisoires,
- les matériaux utilisés,
- la liste du personnel chargé de la surveillance et de la sécurité,
- les moyens de secours mis en place (lutte contre l’incendie, dégagements)
- les moyens de sûreté mis en place (risque de vol),
- les attestations de contrôle par un organisme agréé,
- les attestations d’assurances.
- l’autorisation de la SACEM le cas échéant (diffusion d’œuvres musicales).

La demande est à adresser au titulaire qui transmet le dossier et les pièces jointes (notice et plan) pour avis au 
Responsable Unique de Sécurité. Une réponse est communiquée par le Responsable Unique de Sécurité à 
l’organisateur sur les avis émis sur sa demande.
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Si une redevance est à verser, le Responsable Unique de Sécurité transmet le dossier au Centre des Monuments 
Nationaux. Le Centre des Monuments Nationaux notifie au Responsable Unique de Sécurité de l’Eure 
l’autorisation finale qui est ensuite transmise au demandeur.

Article 6 : Activités courantes
Cahier des charges d’exploitation des 
manifestations occasionnelles

Visites touristiques, animations ludiques et récréatives Fiche n°1
Expositions Fiche n°2
Concerts, spectacles, réceptions et tournage Fiche n°3
Campement et animations médiévales Fiche n°4

Article 7 :  Manifestations exceptionnelles

Le présent règlement intérieur de sécurité précise, dans son préambule, que toute manifestation exceptionnelle 
devra faire l’objet d’une demande spécifique d’autorisation auprès des autorités compétentes : un dossier 
technique.

Cette demande, établie conformément aux dispositions de l’article GN 6 du règlement de sécurité, comportera les 
renseignements et documents suivants :
· Nature de la manifestation,
· Risques présentés par la manifestation,
· Durée de la manifestation et localisation exacte de la manifestation,
· Effectif du public prévu,
· Matériaux utilisés pour les décorations envisagées (les procès-verbaux de classement de réaction au feu en cours 
de validité délivrés par un laboratoire agréé seront tenus à disposition de la Commission de Sécurité),
· Tracé des dégagements,
· Mesures complémentaires de prévention et de protection proposées.
Exemples : Limitation du potentiel calorifique, mise en place d’un service de sécurité particulier, mise en place 
de moyens d’extinction portatifs supplémentaires, mise en place de moyens sanitaires (équipes secouristes), les 
consignes particulières établies pour les agents de sécurité.

Des plans seront joints au dossier, ils indiqueront notamment :
· La localisation exacte de la manifestation,
· L’emplacement des matériaux utilisés pour la décoration,
· L’emplacement des matériels, structures et installations techniques particulières,
· Le tracé des installations électriques temporaires,
· Le cheminement des dégagements,
· La localisation des voies de circulation réservée aux véhicules de secours.

L’organisateur présentera le dossier technique au Responsable Unique de Sécurité, pour approbation, au moins 45 
jours avant la manifestation.

Le Responsable Unique de Sécurité transmet le dossier à l’autorité de police qui le soumet à la commission de 
sécurité compétente pour étude avant de délivrer l’autorisation.

TITRE 3 : USAGERS – UTILISATEURS

Trois entités accèdent au monument selon les zones et missions définies ci-dessous:

Article 8 :   Les usagers accédant à l’intégralité du domaine.

- Le titulaire pour l’usage culturel et dans le cadre de la surveillance quotidienne de l’édifice,
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- Le Responsable Unique de Sécurité, en cas d'urgence,
- Toutes personnes liées à la sécurité des personnes et des biens (sapeurs-pompiers, SAMU, police…), en cas 
d'urgence.

Article 9 :    Les usagers accédant à des zones limitées

Les usagers accédant à des zones limitées dans l’intégralité du domaine, dont l’accès est conditionné par 
l’ouverture du titulaire, usager principal.
- Les agents du Ministère de la Culture (Direction Régionale des Affaires Culturelles, unité départementale de 
l'Architecture et du Patrimoine, Architecte en Chef des Monuments Historiques, CAOA), dans le cadre de leurs 
missions pour les activités liées à la conservation, à la restauration, à la sécurité, à la surveillance, aux travaux et 
études du monument,
- Des entreprises pour l’exécution de travaux préalablement définis,
- Des chercheurs pour l’exécution d’études,

Les usagers ponctuels devront systématiquement se faire connaître auprès de l’UDAP de l’Eure et au représentant 
du titulaire de la convention de gestion pour pouvoir accéder à certaines parties de l’édifice.

Les usagers ponctuels disposeront d’une clef remise par le Responsable de Sécurité ou par le Responsable local 
de Sécurité, contre bon de décharge, pour des accès spécifiques et une durée limitée. Cette clef sera restituée au 
Responsable de Sécurité ou au Responsable local de Sécurité en fin de chantier et/ou d’étude. Un référent-agent 
de l’État ou du titulaire- ayant une parfaite connaissance des lieux accompagnera la ou les personne(s) lors d’une 
réunion préalable pour la découverte des lieux.

Toute demande devra être formulée une semaine avant la date prévue de la visite.

Article 10    Les utilisateurs

Le site est accessible au public sans contraintes (soit sans accompagnateur du site), puisque c’est un espace ouvert 
composé de ruines. Néanmoins, le donjon et sa chemise ne sont accessibles que durant les visites guidées.

L'office du tourisme organisant des visites touristiques. NB : les groupes en visites guidées -soit dès lors que le 
groupe dispose d’un guide-conférencier- doivent se faire connaître auprès du Responsable de Sécurité afin de 
prendre connaissance du règlement intérieur régissant le château.

TITRE 4 : CLÉS ET CONDITIONS D’ACCÈS

Article 11 :  Gestion des clés

Le titulaire de la convention de gestion dispose d’un jeu de clés complet pour l’exercice de son action ainsi que le 
représentant de l’État, en l’occurrence le Responsable Unique de Sécurité.

Chaque demande de prêt est nominative et personnelle et engage la responsabilité de son emprunteur : le 
remplacement des cylindres sera à la charge financière de l’emprunteur en cas de perte ou de vol.

Article 12 :  Conditions d’ouverture et de surveillance
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L’ouverture et la fermeture des zones accessibles au public sont assurées par le titulaire de la convention de gestion, 
responsable de sécurité, de manière quotidienne.

Les horaires d’ouverture seront définis annuellement par le titulaire qui en informera le Responsable Unique de 
Sécurité. Le Responsable Unique de Sécurité sera informé de toute modification éventuelle des horaires.

Le responsable de sécurité assure la surveillance en permanence (physique ou vidéosurveillance).

Pourront être autorisés, avec accord du Responsable Unique de Sécurité, les travaux spécifiques gênant le public 
et/ou pouvant mettre sa sécurité en cause. Dans ce cas, la surveillance des lieux et la responsabilité qui en découle 
relèvera de l'ordonnateur.

TITRE 5 : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 13 : Assurances

Le titulaire de la convention de gestion doit souscrire une police d’assurance de dommages aux biens et 
responsabilité civile, pour couvrir les risques d’incendie, etc. pour un montant de 100.000 euros. 

La responsabilité du titulaire peut être engagée si la faute est établie à son encontre pour les dommages liés aux 
biens immobiliers et mobiliers dont il est titulaire et aux préjudices et dommages causés à autrui.

Article 14 : Spectacle pyrotechnique

Tout spectacle pyrotechnique sur et à partir du site est strictement interdit.

ANNEXES :

- Cahier des charges d’exploitation des manifestations occasionnelles.

Ce document a été réalisé par le Responsable Unique de Sécurité et rendu contradictoire entre les parties.

ÉVREUX, le

 

mailto:udap.eure@culture.gouv.fr


7 / 19
Direction régionale des affaires culturelles de Normandie – 13 bis rue Saint-Ouen – 14052 Caen Cedex 4

Unité départementale de l’Architecture et du Patrimoine de l’Eure udap.eure@culture.gouv.fr

Le Titulaire,
Le Président de Seine-Normandie Agglomération
Responsable de Sécurité

Frédéric DUCHÉ

Le représentant du Ministère de la Culture,
La directrice régionale des Affaires Culturelles de 
Normandie, affectataire domanial

Frédérique BOURA

L’Architecte des Bâtiments de France de l’Eure
Responsable Unique de Sécurité

France POULAIN
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Direction régionale
des affaires culturelles

de Normandie

CAHIER DES CHARGES D’EXPLOITATION
du site de Château Gaillard aux Andelys

TITRE 1 - GÉNÉRALITÉS

Article 1er  -  Affectation domaniale

Le Château Gaillard est un site classé dans son intégralité au titre des monuments historiques depuis la liste de 
1862, puis par arrêté du 23 octobre 1926.  Il est devenu propriété de l’État en vertu du décret du 22 janvier 1852 
relatif à la restitution des biens de la famille d’Orléans à l’État.

La Direction Régionale des Affaires Culturelles en qualité de représentant du ministère de la Culture, est 
l’affectataire domanial du site de Château Gaillard.

Article 2 -  Installation ouverte au public

Au regard de la circulaire interministérielle du 30 novembre 2007, le site de Château Gaillard est considéré comme 
une installation ouverte au public. En conséquence, il est soumis au respect de la réglementation concernant 
l’accessibilité.

Le présent cahier des charges d'exploitation a pour but de fixer le cadre dans lequel s'exercent ces différentes 
activités, et de garantir que chacune d'entre elles respecte les mesures de prévention et de sauvegarde des 
personnes, conformément aux dispositions de l'article R.143-3 du code de la Construction et de l'Habitation.

L'article R.143-3 précise : « Les constructeurs, propriétaires, exploitants et utilisateurs des établissements 
recevant du public sont tenus, tant au moment de la construction qu'au cours de l'exploitation de respecter les 
mesures de prévention et de sauvegarde propres à assurer la sécurité des personnes ».

Ainsi, chaque activité, qu'elle soit régulière ou occasionnelle, entraîne notamment :
- un mode de calcul d'effectif particulier,
- des contraintes d'aménagements différentes,
- des risques en matière de sécurité plus ou moins élevés.

Dès lors, l'intérêt est de prévoir en amont toutes les mesures de sécurité nécessaires pour garantir au public, à 
l'édifice et à son contenu un haut niveau de sécurité.
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La prise en compte dans le cahier des charges de toutes les activités prévues, régulières ou occasionnelles, limitera 
les demandes d’autorisation auprès des autorités compétentes, aux seules manifestations exceptionnelles, 
conformément aux dispositions de l'article GN 6 du règlement de sécurité.

Enfin, ce cahier des charges d'exploitation constitue un support officiel en matière de procédures d'exploitation et 
de sécurité que le titulaire, l’office de tourisme ou tout autre organisateur d’événements seront tenus de respecter, 
sous le contrôle   du conservateur du site, l'Architecte des Bâtiments de France et Responsable Unique de Sécurité. 
Ce dernier sera appelé « Responsable Unique de Sécurité » pour la suite du document.

TITRE 2 – ACTIVITES

Afin d'identifier le niveau de sécurité requis, les activités du domaine ont été recensées. Il est précisé que cette 
liste n'est pas exhaustive et qu'elle pourra faire l'objet de variations sous réserve de leur conformité aux textes cités 
au paragraphe 1.1 du présent préambule et au présent cahier des charges d'exploitation. La fréquence des 
différentes manifestations est par ailleurs fournie à titre indicatif et pourra être librement modifiée par le titulaire 
en fonction des besoins culturels.

Activités occasionnelles :

Visites guidées Variable Fiche 1
Expositions Variable Fiche 2
Concerts, spectacles réceptions et 
tournages

Variable Fiche 3

Campement et animation médiévales Variable Fiche 4

Ces activités énumérées, peuvent être regroupées en fonction des adaptations à mettre en œuvre pour leur 
réalisation. Les fiches par thèmes reprendront donc plusieurs activités nécessitant les mêmes aménagements.

Certains événements que l'on peut supposer, mais dont il n'est pas possible d'anticiper la survenue et l'impact en 
termes d'aménagement sur le site, ne feront pas l'objet de ces fiches mais d'un dossier technique de 
manifestations exceptionnelles, à instruire par la commission de sécurité compétente. Il s'agit par exemple des 
journées européennes du patrimoine ou encore de la mise en place d'un concert particulier.

Pour chaque manifestation exceptionnelle, l’organisateur doit transmettre au responsable unique de 
sécurité un plan ainsi qu’une notice explicative de la manifestation, comprenant l’emplacement de la 
manifestation et des installations provisoires, la disposition des chaises, bancs, estrades, podium, scène, tout 
matériel scénographique, le positionnement du personnel chargé de la sécurité, les moyens de secours 
supplémentaires et tout autre renseignement jugé utile.

TITRE 3 - RESPONSABILITÉS

Le site de Château Gaillard, qui appartient à l’État, est mis à la disposition du titulaire pour assurer son 
rayonnement culturel.

En référence à l'article R.143-21 du code de la Construction et de l'Habitation et à l'arrêté du 15 septembre 2006, 
relatif à la protection contre les risques d'incendie et de panique dans les ERP relevant du ministère de la Culture, 
l'Architecte des Bâtiments de France, conservateur du site, est le Responsable Unique de Sécurité.

Néanmoins, la circulaire 2005-001 du 4 janvier 2005, relative aux responsabilités en matière de conservation et de 
sécurité des monuments historiques appartenant à l’État et affectés au ministère de la Culture, prévoit que les 
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exploitants et utilisateurs sont considérés comme responsables de sécurité pour l'activité qu'ils exploitent, sous 
l'autorité du Responsable Unique de Sécurité.

Si le titulaire ne saurait être considéré comme responsable des préjudices causés aux personnes par un défaut 
d'entretien incombant au propriétaire, il lui appartient en effet de veiller à ce que l'usage qu'il fait de l'édifice soit 
conforme aux prescriptions du présent cahier des charges d’exploitation et aux prescriptions techniques qui lui 
sont éventuellement données par le Responsable Unique de Sécurité (notamment quant à l'interdiction d'accès du 
public à certaines parties de l'édifice, qui ne présenterait pas les garanties de sécurité nécessaires).

Afin d'exercer la responsabilité qui leur incombe, le Responsable Unique de Sécurité du monument et les chargés 
de sécurité respectifs devront être désignés comme tels dans le registre de sécurité et aux autorités administratives 
(maire ou préfet) pour les manifestations occasionnelles ou exceptionnelles.

De plus, ils devront posséder ou acquérir les compétences indispensables à l'accomplissement de leur mission.

Rôle et mission des différents responsables en matière de sécurité

Le rôle et les responsabilités de chacun sont détaillés ci-dessous en application notamment de l'arrêté du 15 
septembre 2006 et de la circulaire du 4 janvier 2005.

Le Responsable Unique de Sécurité (RUS) :
– Fait établir et tenir à jour le règlement intérieur de sécurité du domaine
– Fait réaliser et tenir à jour les cahiers des charges des manifestations occasionnelles.
– Émet un avis sur les demandes de manifestations exceptionnelles et précise aux organisateurs qu’ils 
doivent transmettre le dossier à l’autorité de police de la commune (le maire) pour être approuvé et saisir la 
commission de sécurité pour avis.
– Dirige tous les travaux d'entretien et de réparation pour le monument.
– Doit être saisi pour tous travaux engagés par le titulaire d'une part et la DRAC d'autre part.

Le responsable de sécurité,
– Veille à ce que les installations et équipements soient maintenus et entretenus en conformité avec les 
dispositions réglementaires. Toutefois, il est précisé que l’État est seul responsable de la conservation du 
monument.
– Prend toutes mesures de prévention et de sauvegarde telles qu'elles sont définies au règlement de sécurité 
et en réfère au Responsable Unique de Sécurité en cas de situation d'urgence.
– Assure l'organisation interne des moyens de secours (personnels, moyens d'extinction, plans, PCS…) dans 
le cadre du règlement interne de sécurité du public.
– Établit les dossiers de manifestations exceptionnelles sortant de l'épure du cahier des charges et les fait 
parvenir au Responsable Unique de Sécurité, à l’autorité administrative de la commune qui saisira la commission 
de sécurité.
– Assure la mise en place des mesures particulières liées aux manifestations occasionnelles dans le cadre du 
règlement intérieur de sécurité du public (cahier des charges).

Les chargés de sécurité, utilisateurs :

- les divers organisateurs (concerts, spectacles, expositions, etc.) sont responsables de la sécurité du public, du 
monument et de son contenu pour ce qui concerne les manifestations qu’ils organisent et au besoin disposent de 
chargés de sécurité qualifiés externes lorsque les aménagements et installations le nécessitent.

Enfin, il est à noter que toute la partie en superstructure, non accessible au public notamment pour raisons de 
sécurité, est sous la responsabilité directe du Responsable Unique de Sécurité.

Toute personne venant à intervenir dans ces parties en superstructure sans l'accord du Responsable Unique de 
Sécurité ou sans tenir compte de ses prescriptions engage sa seule responsabilité et celle des chargés de sécurité 
qui auraient connaissance et autorisé cette intervention.
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TITRE 4 – ORGANISATION DE LA SÉCURITÉ

Selon les types de « manifestations » envisagées, le cahier des charges se décline en fiches intégrant les contraintes 
réglementaires suivantes :
- description de l'activité, périodicité, effectif...
- l’organisation humaine de la sécurité,
- l’implantation du public et les dégagements permettant son évacuation,
- l’éclairage de sécurité,
- les installations techniques, électriques, éclairage et sonorisation,
- les aménagements extérieurs (ex : projections),
- les moyens de secours,
- l’accès des secours.

Article 3 – Fiches des manifestations occasionnelles par types d’activités

Des fiches récapitulatives synthétisent les mesures décrites dans les chapitres précédents.

Cahier des charges d’exploitation des 
manifestations occasionnelles

Visites touristiques, animations ludiques et récréatives Fiche n°1
Expositions Fiche n°2
Concerts, spectacles,  réceptions et tournages Fiche n°3
Campement et animations médiévales Fiche n°4

Article 4 - Procédure et démarche

L’organisation d’une manifestation impose deux démarches conjointes :
- s’assurer que la manifestation est compatible avec la destination du site et de respecter le règlement intérieur 
ainsi que les cahiers des charges d’exploitation et administratives qui s’y appliquent.
- de présenter une demande d’autorisation d’occupation temporaire du domaine de l’État et une notice explicative 
du site, qui sont à la fois validés par le titulaire et par le Responsable Unique de Sécurité du monument (voir les 
pages suivantes du présent document)

La demande est à adresser à l’UDAP de l’Eure par mail à : udap.eure@culture.gouv.fr

Le titulaire transmet la demande et les pièces annexes (notice et plan) pour avis au Responsable Unique de Sécurité 
du site (service de l’UDAP de l’Eure). Une réponse est communiquée par l’UDAP à l’organisateur sur les avis 
émis sur sa demande. Si besoin, l’UDAP envoie les documents à transmettre au CMN, à remplir par le demandeur. 
Si une redevance est à verser, l’UDAP transmet au Centre des Monuments Nationaux. Le CMN notifie à l’UDAP 
de l’Eure l’autorisation finale qui est ensuite transmise au demandeur.
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mailto:udap.eure@culture.gouv.fr


12 / 19
Direction régionale des affaires culturelles de Normandie – 13 bis rue Saint-Ouen – 14052 Caen Cedex 4

Unité départementale de l’Architecture et du Patrimoine de l’Eure udap.eure@culture.gouv.fr

Utilisation des monuments appartenant à l’État 
et classées au titre des monuments historiques

Organisation de concerts et autres manifestations culturelles dans les monuments dont l’État est 
propriétaire

Accord titulaire et RUS - Article L.2124-31 du CGPPP
(A compléter par l’organisateur)

Château Gaillard situé aux Andelys
Nom de l’organisateur :
N° de RCS /SIRET : 
Représenté par (nom et prénom): M/Mme 
En qualité de : 
Adresse :
Courriel :
Téléphone fixe/portable : 

Nom de la manifestation :

Descriptif de la manifestation (joindre programme des œuvres et le cas échéant, projets d’annonce) :

Dates et horaires de la manifestation :
Du………………/……………..…./……………..… à …………...h………….., pour ………….…heures 
(durée)
Au………………/……………….…/…………….…. à …………….h……………, pour ………….…heures 
(durée)

Dates et horaires pour les répétitions et installations
Le………………/……………….…/…………….…. à …………….h……………, pour ………….…heures 
(durée)

Nombre d’exécutants :
- choristes: - musiciens :
- solistes : - autre : 

Estimation du public attendu : personnes. 
Rappel du nombre de personnes maximum autorisé : 1000 personnes

N° police d’assurance :
Nom et adresse de l’assureur :
(Joindre police et quittance d’assurance) 
Nom de la personne chargée de la sécurité de l’événement côté organisateur :
Numéro de téléphone :

Travaux d’aménagement envisagés □ OUI □ NON 
Descriptif des travaux d’aménagement demandés pour les besoins de la manifestation :
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Plan de la manifestation à joindre à la demande

Engagement sur l’honneur de la mise en place des mesures de sécurité □ OUI □ NON 
(voir la fiche relative aux consignes de sécurité)

Mode de participation du public 
□ gratuit 
□ libre participation aux frais
□ payant Prix d’entrée : Si bénéfice, préciser la destination du bénéfice : 

□ organisateur
□ intérêt général
□ éducatif
□ social

□ But commercial (billetteries, prises de vues photographiques ou cinématographiques, vente de CD, DVD, 
livres, affiches, produit dérivé)

L’organisateur de la manifestation

A _________________ le ____________________

Le titulaire, Responsable Local de Sécurité, donne un avis 
□ favorable □ défavorable
□ favorable avec les prescriptions suivantes :

Montant de la redevance 

Montant de la participation aux frais du monument (électricité, nettoyage etc.) :

Montant de la caution pour remise en état des lieux après la manifestation :

Accès au monument pour la manifestation et modalités de remise des clés, préconisations particulières : 

A _________________ le ____________________

La conservatrice de Château Gaillard, Responsable Unique de Sécurité donne un avis 
□ favorable □ défavorable
□ favorable avec les prescriptions suivantes :

A _________________ le ____________________
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Cahier des charges d'exploitation – Site du Château Gaillard

Fiche n° 1 - Visites guidées

Description

Les visites sont soit libres, soit guidées par le titulaire. L’accès au donjon est conditionné par les horaires 
d’ouverture et de fermeture tenus à la discrétion du titulaire.

Le public accède aux espaces définis dans le règlement de visite.

Dégagements

L'effectif reçu ne pourra dépasser 300 personnes dans le donjon. Si les groupes accueillis sont plus importants, ils 
doivent être divisés par groupes de 100.

Cette configuration nécessite le strict respect des mesures de sécurité suivantes pour l'évacuation :
- Aucun élément ne doit être placé devant la herse, le passage doit être libre.
- Aucun stationnement n’est autorisé devant l’entrée du site.

Électricité – Éclairage – Sonorisation

Cette activité ne nécessite pas la mise en place de matériel d'éclairage ou de système de sonorisation. Les 
installations fixes existantes doivent bien évidemment être exploitées dans le cadre des articles EL et EC du 
règlement de sécurité.

Moyens de secours et organisation de la sécurité

En cas d’évacuation du public, une organisation humaine et matérielle est nécessaire.

A ce titre, il est nécessaire en cas de départ de feu de :
- suspendre l’activité en cours,
- appeler les services de secours (18 Pompiers ou 112),
- organiser l'évacuation du public vers les sorties,
- attendre l’arrivée des secours.
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Cahier des charges d'exploitation - Site du Château Gaillard

Fiche n° 2 - Expositions

Description

Des expositions à vocation culturelle peuvent être organisées en dehors du cadre traditionnel des circuits de visite 
de l'édifice, auxquels une fiche est déjà consacrée (fiche n°1 ?). Les expositions ont lieu au sein du site, sur les 
ruines.

Dégagements

Cette configuration nécessite le strict respect des mesures de sécurité suivantes pour l'évacuation :
- Aucun élément ne doit être placé devant la herse, le passage doit être libre.
- Aucun stationnement n’est autorisé devant les entrées du site (Vigipirate).

Électricité – Éclairage – Sonorisation

L'activité d'exposition peut nécessiter la mise en place d'installations électriques particulières.

Ces installations électriques doivent impérativement être raccordées sur un compteur électrique provisoire 
indépendant mis à disposition par les organisateurs en charge de la manifestation.

Un raccordement au réseau électrique existant de l’édifice peut être autorisé après accord du titulaire 
(éventuellement participation financière aux charges des consommations) et après accord du Responsable Unique 
de Sécurité.

Les exploitants doivent s'assurer du respect des dispositions suivantes :
- ne pas dépasser les puissances définies par les tableaux électriques.
- respecter les réglementations en vigueur pour ces installations, 
- placer les câbles électriques de telle façon qu’ils ne puissent constituer un obstacle ou un danger pour les 
personnes sur les cheminements réservés au public,
- protéger toutes les connexions dans des boîtes,
- réceptionner l'installation supplémentaire par un organisme agréé et par un technicien compétent si celle-ci est 
identique à chaque manifestation

L'ensemble des câbles provisoires devra répondre à des spécificités propres à l’édifice, à savoir :
- pas de fixation nécessitant des percements dans les éléments de maçonnerie ou de décors en bois,
- les câbles courants seront protégés par des passe-câbles,
- toute installation devra être validée par le Responsable Unique de Sécurité du site
- mise en place à proximité de moyens d'extinction appropriés aux risques (extincteurs à eau ou CO2).

Moyens de secours et organisation de la sécurité

En cas d’évacuation du public, une organisation humaine et matérielle est nécessaire.

A ce titre, il est nécessaire en cas de départ de feu de :
- suspendre l’activité en cours,
- appeler les services de secours (18 Pompiers ou 112),
- organiser l'évacuation du public
- attendre à l’extérieur l’arrivée des secours.

Il convient de fournir une note explicative décrivant :  
- la nature et la durée de l’exposition,
- un plan de localisation de la manifestation au sein du domaine,
- l’effectif du public prévu,
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- un plan des installations et équipements provisoires,
- les matériaux utilisés,
- la liste du personnel chargé de la surveillance et de la sécurité,
- les moyens de secours mis en place (lutte contre l’incendie, dégagements)
- les moyens de sûreté (risque de vol),
- les attestations de contrôle par un organisme agréé,
- les attestations d’assurances.
- l’autorisation de la SACEM (en cas de diffusion d’œuvres musicales).

Mesures de sécurité particulières

En cas de comportement ou de colis suspects : contacter la Police au 17.

Divers

Il conviendra de se conformer aux horaires d’ouverture et de fermeture qui sont assurées par le titulaire.

Le prêt de clés et la gestion des accès sont gérés par le titulaire en accord avec le Responsable Unique de Sécurité.

La mise en place et la dépose du matériel nécessaire à l’organisation de la manifestation doivent se faire dans le 
respect des usages culturels. Il est nécessaire de prendre l’attache du titulaire pour s’assurer de la disponibilité des 
lieux et du Responsable Unique de Sécurité pour la définition du périmètre et des modalités d’accrochage de 
l’exposition.
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Cahier des charges d'exploitation - Site du Château Gaillard

Fiche n° 3 -Concerts, spectacles, réceptions et tournages

Description

L'activité de type L à fréquence occasionnelle peut nécessiter des aménagements particuliers.

L'effectif maximum accueilli (public + organisateurs) ne peut dépasser 1000 personnes

Le site de Château Gaillard est d’abord affecté à la culture. Tout projet de manifestation culturelle (concerts, 
tournages ou prises de vue) fait l’objet d’une double autorisation : celle du titulaire et celle du Responsable Unique 
de Sécurité.

Cette demande doit parvenir au Responsable Unique de Sécurité au moins 45 jours avant la date prévue de la 
manifestation. (CF : Annexes).

Toute occupation du domaine public géré par l’État est soumise à redevance. Celle-ci est recouvrée par le Centre 
des Monuments Nationaux qui délivre les autorisations pour les manifestations culturelles. NB : les heures de 
rémunération des agents de surveillance et de sécurité sont à la charge de l’organisateur.

Le cahier des charges administratives du CMN doit être respecté et signé par l’organisateur de la manifestation. 

Dégagements

L'effectif reçu dans cette configuration ne pourra dépasser les 1000 personnes.

Cette configuration nécessite le strict respect des mesures de sécurité suivantes pour l'évacuation :
- Aucun élément ne doit être placé devant la herse, le passage doit être libre.
- Aucun stationnement n’est autorisé sur le site (Vigipirate). Les véhicules PMR sont autorisés à faire la dépose 
des personnes mais doivent aller se garer dans un espace autorisé et délimité sur le plan global du site.
- Des chargés de sécurité doivent être présents sur le site.
- en cas de concert à plus de 500m, un poste de secours doit être installé.

Électricité – Éclairage – Sonorisation

L'activité de type L au sein du site nécessite l'utilisation de matériels d'éclairage ou de sonorisation supplémentaires 
adaptés.

Ces installations électriques doivent impérativement être raccordées sur un compteur électrique provisoire 
indépendant mis à disposition par les organisateurs en charge de la manifestation.

Un raccordement au réseau électrique existant peut être autorisé après accord du titulaire (éventuellement 
participation financière aux charges des consommations) et après accord du Responsable Unique de Sécurité.

Les installateurs doivent respecter les dispositions suivantes :
- ne pas dépasser les puissances définies par les tableaux électriques.
- respecter les réglementations en vigueur pour ces installations,
- placer les câbles électriques de telle façon qu’ils ne puissent constituer un obstacle ou un danger pour les 
personnes sur les cheminements réservés au public,
- réceptionner l'installation supplémentaire par un organisme agréé si celle-ci est identique à chaque manifestation 
par un technicien compétent.
L'ensemble des câbles provisoires devra répondre à des spécificités propres à l’édifice, à savoir :
- pas de fixation nécessitant des percements dans les éléments de maçonnerie.
- les câbles courants seront protégés par des passe-câbles,
- toute installation devra être validée par le Responsable Unique de Sécurité de l’édifice,
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- mise en place à proximité de moyens d'extinction appropriés aux risques (extincteurs à eau ou CO2),

Moyens de secours et organisation de la sécurité

En cas d’évacuation du public, une organisation humaine et matérielle est nécessaire.

A ce titre, il est nécessaire en cas de départ de feu de :
- suspendre l’activité en cours,
- appeler les services de secours (18 Pompiers ou 112),
- organiser l'évacuation du public
- utiliser les extincteurs pour éteindre un début d’incendie
- attendre l’arrivée des secours.

Des consignes précises fixant la mission à remplir par le personnel chargé de la sécurité doivent être établies en ce 
sens par l’organisateur de la manifestation.
A cet effet, il convient de :
- organiser la procédure d'évacuation selon les configurations des activités de type L,
- mettre en place des moyens d'extinction portatifs supplémentaires, appropriés aux risques, si des installations 
électriques temporaires sont ajoutées.
- délimiter les zones techniques interdites au public par des barrières de balisage.
- les organisateurs devront posséder un téléphone portable pour appeler les secours ;

Il convient de fournir une note explicative décrivant 
- la nature et la durée de l’exposition,
- un plan de localisation de la manifestation au sein du site,
- l’effectif du public prévu,
- un plan des installations et équipements provisoires,
- les matériaux utilisés,
- la liste du personnel chargé de la surveillance et de la sécurité,
- les moyens de secours mis en place (lutte contre l’incendie, dégagements)
- les moyens de sûreté (risque de vol),
- les attestations de contrôle par un organisme agréé,
- les attestations d’assurances,
- l’autorisation de la SACEM (diffusion d’œuvres musicales).

Mesures de sécurité particulières

Dans le cadre des plans de surveillance et de sécurité (Vigipirate), les dispositions suivantes doivent être prises :
- Contrôle des accès : filtrage des entrées,
- Vérification des sacs et bagages (contrôle visuel uniquement),

En cas de comportement ou de colis suspects : contacter la Police au 17.

Divers

Il conviendra de se conformer aux horaires d’ouverture et de fermeture du site assurées par l’occupant.

Le prêt de clés et la gestion des accès sont gérés par le titulaire de l’Eure en accord avec le Responsable de Sécurité.
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Cahier des charges d'exploitation - Site du Château Gaillard

Fiche n° 4 – Campement et animations médiévales

Description

La possibilité de camper sur le site de Château Gaillard ne sera autorisé que dans le strict respect de mesures de 
sécurité et dans le cadre de manifestations exceptionnelles telles que des spectacles, des concerts ou de 
reconstitutions historiques…

Ce type d’activité peut nécessiter des aménagements du site particuliers.

Le site devra être laissé dans l’état dans lequel il a été trouvé.

Toutes activités de campement devra au préalable être notifiée au responsable unique de sécurité dans un délai de 
45 jours, et recueillir son autorisation après avoir recueilli celle du titulaire.

Dégagements

L'effectif reçu dans cette configuration ne pourra dépasser les 300 personnes.

Cette configuration nécessite le strict respect des mesures de sécurité suivantes pour l'évacuation :
- Aucun stationnement n’est autorisé sur le site (Vigipirate).
- Des chargés de sécurité doivent être présents sur le site.

Aménagements extérieurs

Une telle activité ne pourra se faire que dans une zone délimitée du site, qui soit sans risque pour les usagers, ce 
qui veut dire uniquement les espaces les plus accessibles. Les zones de coteaux ne doivent pas être utilisées.

L’organisateur doit avoir en permanence un dispositif d’extinction d’incendie (extincteur) et des moyens pour 
apporter les premiers secours. Il faut également que chaque site d’activités dispose d’un téléphone portable.

Les diverses installations devront être espacées de 30 mètres.

Moyens de secours et organisation de la sécurité

En cas d’évacuation du public, une organisation humaine et matérielle est nécessaire.

A ce titre, il est nécessaire en cas de départ de feu de :
- suspendre l’activité en cours,
- appeler les services de secours (18 Pompiers ou 112),
- organiser l'évacuation du public
- utiliser les extincteurs pour éteindre un début d’incendie
-attendre l’arrivée des secours.
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